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« FRANCE, PAYS DES DROITS DE L’HOMME ».  
CE QU’EN DISENT LES CONVENTIONS ET ACCORDS
CERTAINES VOIX DÉPLORENT RÉGULIÈREMENT 
QUE LA SOUVERAINETÉ DE LA FRANCE  
EN MATIÈRE DE GOUVERNANCE DES MIGRATIONS 
EST CONTRAINTE PAR UN SÉRAIL 
DE CONVENTIONS INTERNATIONALES.  
C’EST OUBLIER QUE LA FRANCE, LOIN D’ÊTRE  
LE SEUL PAYS DES DROITS DE L’HOMME, CONCLUT 
AUSSI DES ACCORDS DE RÉADMISSION  
POUR LE RENVOI DES PERSONNES ÉTRANGÈRES 
DANS LEUR PAYS D’ORIGINE.
FRANÇOISE BAHOKEN, GÉOGRAPHE,  
EMELINE ZOUGBÉDÉ, SOCIOLOGUE,  
SÉGOLÈNE BARBOU DES PLACES, JURISTE, 
ET MICHEL AGIER, ANTHROPOLOGUE
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Carte 1. La France n’est pas le seul pays  
des droits de l’homme
« La France n’est pas le seul pays des droits de l’homme », comme 
on aurait pu s’y attendre, c’est le constat qui s’impose après lecture 
de cette carte : nombre de pays d’Afrique, notamment, disposent 
également d’instruments juridiques liés aux droits humains, bien que 
dans une moindre mesure en raison du caractère précurseur de la 
France dans le domaine.
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En effet, avec dix-sept des dix-huit instruments ratifiés1, la France 
forme avec d’autres pays, particulièrement ceux d’Amérique du Sud, 
un système de promotion de valeurs et de principes humanistes, à 
visée universaliste, érigé depuis l’après-guerre et consolidé dans les 
années 1980 par l’adoption de différents protocoles. C’est aussi ce 
que met en avant la liste des traités et les dates d’entrée en vigueur 
qui y sont mentionnées, ainsi que le diagramme des principales 
conventions sur les droits humaines et la protection des personnes.

1 Rappelons que le fait de 
« ratifier » un traité ou une 
convention désigne l’acte 

international par lequel un État 
indique son consentement à être 
lié juridiquement par ce traité ou 

cette convention.
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Carte 2. La conclusion des accords de réadmission  
par la France : une pratique ancienne
En contrepoint, on peut lire que les traités internationaux ne sont 
pas seulement des textes qui contraignent la France à accepter plus 
d’étrangers et à les protéger. En matière de gouvernance mondiale 
des migrations, et notamment dans la lutte contre l’immigration 
irrégulière, la France a signé un nombre significatifs d’accords de 
réadmission avec certains pays tiers : 43 accords ont ainsi été 
conclus depuis les années 1990, selon un rapport de l’Assemblée 
nationale sur Immigration, Asile, Intégration. Il convient de noter que 
ces accords sont signés avec des pays qui sont localisés dans le 
voisinage « européen » de la France (Suisse exclue), en Amérique du 
Sud, en Afrique subsaharienne, avec des états liés par des relations 
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historiques coloniales, en Afrique centrale (Cameroun, Gabon, 
République du Congo) ou encore en Afrique de l’Ouest (Burkina-Faso, 
Sénégal, Gambie).

Notons également que, si l’activité législative de la France en matière 
d’accords de réadmission avec des pays tiers s’est intensifiée en une 
décennie (de la fin des années 1990 à la fin des années 2000), ces 
accords sont davantage conclus entre l’Union européenne (UE) et les 
pays tiers à partir des années 2010.

Carte 3. Les nouveaux accords de réadmission :  
le relais de l’Union européenne
L’UE prend en effet le relais de la France dans cette signature d’accords 
de réadmission. Ces accords concernent d’abord des pays situés en 
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périphérie de l’Europe (à l’Est : Biélorussie, Ukraine, Moldavie) et plus 
loin avec la Fédération de Russie, ensuite le Sud-Est, sur le pourtour 
méditerranéen (Bosnie-Herzégovine, Monténégro, Macédoine et 
Albanie). Il y a enfin des accords avec la Turquie, pays de transit des 
migrations internationales dirigées vers le Nord et certains pays 
Africains tels la Côte d’Ivoire ou la Guinée.

Aussi, au nom de quoi la France conviendrait-elle à se retirer des 
conventions internationales et européennes quand elle s’inscrit au 
cœur d’une Europe forteresse, qu’elle participe chaque jour un peu 
plus à construire2 ?

C’est, en effet, ce que montre encore plus récemment le projet, bien 
avancé, d’un accord de réadmission entre la France et le Maroc pour 
les mineur.es isolé.es. Dans ce jeu de diables qui prive de libertés, la 
France fait, par moments, figure de précurseur.

2 Voir l’article 
de C. Martel et d’A. Banos 
de ce numéro.
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